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Taux de marge et compétitivité

L e taux de marge mesure la part du profi t (Excédent brut d’exploitaƟ on) dans 
la valeur ajoutée. C’est donc un bon indicateur de la réparƟ Ɵ on entre profi t et 

salaires. En France, la baisse du taux de marge, notamment dans l’industrie, est 
désignée comme un des principaux facteurs de la perte de compéƟ Ɵ vité de l’éco-
nomie française. Mais si ceƩ e baisse est réelle, il faut la meƩ re en relaƟ on avec la 
crise, la fi nanciarisaƟ on et les faiblesses de l’industrie française.

Le taux de marge des entreprises françaises en recul
Bien que cela puisse sembler paradoxal, toute récession a pour eff et d’augmen-
ter la part des salaires, autrement dit de réduire le taux de marge. La raison 
en est simple : durant une récession, ni les salaires, ni les eff ecƟ fs ne s’ajustent 
pleinement au recul de la producƟ on, et la masse salariale ralenƟ t moins que la 
valeur ajoutée. C’est ce qui s’est passé durant la dernière crise : le taux de marge 
des sociétés non fi nancières, à peu près constant depuis la fi n des années 1980, 
a perdu 3 à 4 points entre 2008 et 2012 (graphique 1). Mais ce recul s’est fait par 
rapport à un niveau historiquement élevé et, surtout, la résilience des salaires et 
de l’emploi a servi à amorƟ r le choc de la crise qui aurait été encore plus violent, 
si l’emploi et les salaires s’étaient immédiatement ajustés de manière à préser-
ver le taux de marge.

Dans l’industrie, le taux de marge a aussi été impacté par la crise, mais il était 
en chute libre depuis le début des années 2000. CeƩ e évoluƟ on spécifi que sera 
examinée plus loin, mais il convient au préalable de compléter le panorama.
Il faut commencer par rappeler la grande disparité des niveaux de taux de marge 
selon les tailles des entreprises. Les données de la Banque de France montrent 
que son niveau est neƩ ement inférieur dans les peƟ tes et moyennes entreprises 
(PME), de l’ordre de 4 points, par rapport aux entreprises de taille intermédiaire 
(ETI) et aux grande entreprises. Il faut également souligner un des eff ets de la 
mondialisaƟ on : les plus grandes entreprises réalisent en moyenne deux Ɵ ers de 
leur chiff re d’aff aires à l’étranger.
Mais il faut surtout insister sur la poncƟ on opérée par les revenus fi nanciers 
qui augmente régulièrement depuis le début des années 1990. Les dividendes 
nets versés par les sociétés non fi nancières représentent aujourd’hui 30 % de 
l’excédent brut d’exploitaƟ on et 12 % de la masse salariale  (graphique 2).
CeƩ e « préférence pour la fi nance » peut être illustrée en comparant les diff é-
rentes uƟ lisaƟ ons possibles de la valeur ajoutée. Entre 1990 et 2012, l’invesƟ s-
sement, les salaires, les dépenses de R&D (recherche et développement) et le 
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Stratégie des marges
Dans ses recommandaƟ ons aux Etats 
membres, la Commission européenne 
insiste sur la nécessité de gagner en 
compéƟ Ɵ vité en France comme dans 
de nombreux pays1 en prônant la mo-
déraƟ on salariale (dans le public et 
le privé) et baisse des coƟ saƟ ons so-
ciales employeurs. La plupart des pays 
du Sud ont déjà emprunté ceƩ e voie 
de la baisse du coût du travail, renfor-
çant ainsi la concurrence entre pays 
européens. Avec l’annonce du pacte 
de responsabilité, la France semble se 
joindre à ce mouvement. 

Mais le pacte de responsabilité semble 
hésiter entre une stratégie de souƟ en 
à l’emploi peu qualifi é, stratégie que 
la France a iniƟ ée et poursuivie depuis 
plus de vingt ans, et une stratégie de 
redressement industriel avec montée 
en gamme des produits. De ce point 
de vue les proposiƟ ons du Medef 
sont signifi caƟ ves : elles mélangent le 
mainƟ en du Crédit Impôt CompéƟ Ɵ -
vité Emploi (CICE) et des allègements 
sur les bas salaires avec une nou-
velle baisse des coƟ saƟ ons sociales. 
Ces proposiƟ ons refl ètent moins une 
vision stratégique d’invesƟ ssement et 
de croissance Ɵ rée vers le haut qu’un 
arbitrage entre les diff érents secteurs. 
Or les marges dans l’industrie sont li-
mitées par l’incapacité des entreprises 
à répercuter leurs coûts de producƟ on 
dans leurs prix, faute d’un posiƟ onne-
ment de gamme saƟ sfaisant, tandis 
que le recul de l’infl aƟ on vient peser 
sur les marges dans les services. 

Frédéric Lerais
1  Voir le numéro spécial de la Chronique 

internaƟ onale n°143-144 de novembre 
2013.

Graphique 1. Evolu  on du taux de marge

Source : Insee.
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profi t lui-même augmentent à peu près au même rythme et 
ont été mulƟ plié environ par 2. Mais la masse des dividendes 
nets versés par les entreprises a été mulƟ pliée par plus de 
3,5. Certes la crise a fait reculer ceƩ e progression en 2010, 
mais le manque à gagner a été très vite comblé. Il n’est donc 
pas étonnant de constater que le profi t après dividendes - au-
trement dit le profi t disponible pour l’invesƟ ssement - pro-
gresse plus lentement depuis une dizaine d’années.
La jusƟ fi caƟ on du profi t étant de servir à l’invesƟ ssement, 
il est uƟ le d’observer l’évoluƟ on du taux de marge hors 
dividendes, autrement dit le taux de marge disponible 
pour l’invesƟ ssement. On constate alors qu’il baisse 
tendanciellement depuis le début des années 2000, réduisant 
ainsi la capacité d’autofi nancement des entreprises. Dans 
l’industrie, ce taux de marge disponible ainsi défi ni ne peut 
être calculé, faute de données staƟ sƟ ques. En supposant 
que le taux de distribuƟ on de dividendes dans l’industrie est 
le même que dans l’ensemble des entreprises, on constate 
que ce correcƟ f ne modifi e pas qualitaƟ vement le profi l à la 
baisse du taux de marge.

Le rôle des prix rela  fs
Comment expliquer alors ceƩ e tendance du taux de marge 
dans l’industrie et rendre compte de la diff érence d’évoluƟ on 
avec l’ensemble des entreprises ? La réponse ne se trouve 
pas du côté du coût salarial unitaire réel - le rapport entre 
le pouvoir d’achat des salariés et leur producƟ vité – puisque 
le salaire réel augmente dans l’industrie à peu près de la 
même manière que dans le reste de l’économie, alors que la 
producƟ vité du travail y augmente plus vite. 
Mais si les salaires versés dans les entreprises industrielles 
sont plus ou moins indexés sur les prix à la consommaƟ on, 
le chiff re d’aff aires de ces entreprises dépend de leur prix 
de vente. Or, depuis 20 ans, le prix de la valeur ajoutée 
dans l’industrie baisse relaƟ vement à l’indice général des 
prix, et baisse même en niveau absolu. C’est ceƩ e évoluƟ on 
défavorable de ses prix relaƟ fs qui explique pour l’essenƟ el 
la baisse du taux de marge dans l’industrie. Son évoluƟ on 
aurait été très proche de celle du taux de marge calculé sur 
l’ensemble de l’économie si cet eff et de prix relaƟ fs avait été 
neutralisé.

Une comparaison France-Allemagne
Une comparaison avec l’Allemagne permet de constater 
que ceƩ e évoluƟ on des prix relaƟ fs est une caractérisƟ que 
spécifi que de l’économie française. Elle repose sur une 
parƟ Ɵ on en deux grands secteurs (industrie manufacturière 
et services) qui, malgré son caractère un peu fruste, permet 
de dégager de très neƩ es opposiƟ ons. Du point de vue de 
la producƟ vité du travail, les deux pays sont comparables : 

même progression dans l’industrie (à ceci près que 
l’Allemagne a été plus touchée par la crise et a peu ajusté 
ses eff ecƟ fs) et même diff érenƟ el entre industrie et services. 
La première diff érence porte sur les salaires. En France, ils 
augmentent de la même manière dans les deux grands 
secteurs. En Allemagne, leur progression globale est moins 
rapide, mais elle est aussi caractérisée par un diff érenƟ el 
entre industrie et services au détriment de ces derniers. Mais 
la diff érence la plus importante porte sur les prix relaƟ fs. En 
Allemagne, le prix de la valeur ajoutée évolue à peu près de 
la même manière dans les deux grands secteurs. Il n’en va pas 
de même en France où, comme on l’a vu, le prix des services 
augmente alors que celui de l’industrie baisse. Ce ciseau 
des prix relaƟ fs propre à la France contribue à expliquer en 
grande parƟ e la diff érence d’évoluƟ on du taux de marge dans 
l’industrie en France et en Allemagne. 

Prix à l’export et compé   vité
Cet eff et de prix relaƟ f est refl ète aussi le mode d’inserƟ on de 
l’industrie française dans le marché mondial. Jusqu’en 1985, 
le prix de l’industrie manufacturière - que ce soit celui de la 
valeur ajoutée ou celui des exportaƟ ons - augmente comme 
le prix du Pib ou celui des services non marchands. Mais une 
infl exion très brutale se produit en 1985 : à parƟ r de ceƩ e 
date le prix des exportaƟ ons industrielles françaises (exprimé 
en euros) cesse de croître et se met au contraire à stagner. Le 
prix de la valeur ajoutée suit le même profi l avec quelques 
années de décalage. 
Une rupture aussi neƩ e ne peut correspondre qu’à un 
événement précis. Il s’agit des accords dits du Plaza qui 
équivalent à une importante dépréciaƟ on du dollar. 
Après avoir fortement augmenté, le prix des exportaƟ ons 
américaines recule, forçant les autres pays à s’ajuster. Le 
Japon cherche à suivre les Etats-Unis, mais décroche durant 
la décennie 1990, ce qui contribuera à son enfoncement dans 
une croissance molle. La France s’adapte instantanément et 
bloque durablement ses prix à l’exportaƟ on. L’Allemagne, 
prise dans les eff ets de la réunifi caƟ on, ne le fera qu’un peu 
plus tard. 
Le taux de change de l’euro par rapport au dollar joue aussi 
un rôle important, dans la mesure où les prix mondiaux de 
référence sont en général exprimés en dollars. Si l’on examine 
les prix des exportaƟ ons industrielles libellés en dollars, on 
constate que les Etats-Unis tendent à stabiliser le prix de 
leurs exportaƟ ons industrielles à parƟ r de 1986. Mais il n’en 
va pas de même pour la France et l’Allemagne : malgré la 
stabilisaƟ on de leurs prix libellés en euros, l’évoluƟ on du taux 
de change euro/dollar conduit à une forte augmentaƟ on de 
leur prix exprimés en dollars. L’Allemagne étant un pays price 
maker (qui fi xe les prix), ceƩ e hausse du prix des exportaƟ ons 
a beaucoup moins de répercussion sur ses performances à 
l’exportaƟ on que dans le cas de la France qui est un pays price 
taker et qui doit donc s’adapter au prix mondial. 

Rétablir le taux de marge dans l’industrie ?
Le décrochage, à parƟ r de 2000, du taux de marge dans 
l’industrie française semble donc renvoyer à deux principaux 
déterminants. Le premier est le prix relaƟ f de l’industrie qui  
commence à baisser à parƟ r du début des années 1990. 
Cependant l’évoluƟ on du taux de change de l’euro permet 
à l’industrie française de maintenir sa posiƟ on relaƟ ve en 
termes de prix jusqu’en 2000. Les choses changent au tournant 
du siècle, avec la baisse du dollar dont l’eff et se combine 
avec celle du prix relaƟ f : sous ceƩ e double pression, le taux 
de marge dans l’industrie décroche du taux de marge dans 
l’ensemble de l’économie. CeƩ e évoluƟ on résulte au fond de 
la double tension à laquelle est soumise l’industrie française :

Graphique 2. Part des dividendes nets 
dans l’excédent brut d’exploita  on

Source : Insee.
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- d’un côté, elle doit s’ajuster, en raison de sa faible 
compéƟ Ɵ vité-hors-prix, à la formaƟ on tendancielle d’un prix 
mondial qui dépend fortement du taux de change entre le 
dollar et l’euro ;
- d’un autre côté, elle est insérée dans un modèle social qui 
repose sur une règle de progression du salaire relaƟ vement 
homogène entre les secteurs de l’économie naƟ onale.
Par contraste, l’industrie allemande est d’une part moins sen-
sible à la compéƟ Ɵ vité-prix et peut, d’autre part, conserver 
sous forme de marge l’essenƟ el de ses gains de producƟ vité, 
en raison du découplage des salaires dans l’industrie et les 
services. Si l’on voulait transposer le « modèle allemand » 
en France, il faudrait donc réunir deux condiƟ ons : faire de 
l’industrie française une industrie compéƟ Ɵ ve et capable 
d’imposer ses prix (price maker) et abandonner l’un des res-
sorts du « modèle français » en rendant possible des évolu-
Ɵ ons divergentes des salaires entre les diff érents secteurs de 
l’économie.
Dans ces condiƟ ons, la baisse du coût salarial, présentée 
comme la mesure-phare permeƩ ant d’améliorer les 
performances de l’industrie française, ne semble pas être 
une réponse adaptée, parce qu’elle ne traite pas les causes de 
la faible compéƟ Ɵ vité-hors-prix de l’économie française. Elle 
perpétue au contraire un ajustement par les prix et traduit 
une préférence pour le travail moins qualifi é, contradictoire 
avec une amélioraƟ on de la compéƟ Ɵ vité structurelle. 
Par ailleurs, l’argument selon lequel le rétablissement 
du taux de marge serait la condiƟ on pour la reprise de 
l’invesƟ ssement et des dépenses d’innovaƟ on ne semble 
pas correspondre à la réalité. En 2011, le taux de marge 

de l’industrie manufacturière était de 24 % mais son 
taux d’invesƟ ssement de seulement 15 %, de telle sorte 
que le taux d’autofi nancement (qui rapporte la capacité 
d’autofi nancement à l’invesƟ ssement) était de 125 %1. Il ne 
semble donc pas que l’invesƟ ssement dans l’industrie soit 
soumis à une contrainte de rentabilité : « pour 2014, les 
invesƟ ssements sont Ɵ rés par les perspecƟ ves de profi t pour 
78 % des entreprises, une part en forte hausse par rapport 
à 2013, désormais proche de sa moyenne de long terme2. »
Plutôt qu’une baisse des « charges », l’amélioraƟ on de la 
compéƟ Ɵ vité de l’industrie française devrait être recherchée 
du côté des facteurs réellement explicaƟ fs de ses médiocres 
performances : réducƟ on de la pression acƟ onnariale et 
du « coût du capital », modernisaƟ on des équipements3, 
recherche d’une spécialisaƟ on mieux adaptée au marché 
mondial, montée en gamme permeƩ ant de réduire la 
sensibilité aux prix et au taux de change de l’euro, souƟ en 
au développement des PME trop souvent bridées par les 
grands groupes donneurs d’ordre, augmentaƟ on de l’eff ort 
d’innovaƟ on et meilleure formaƟ on de la main-d’œuvre. 
La liste est longue mais montre en tout cas qu’il n’est pas 
possible, comme l’ont souligné de nombreuses études, de 
réduire les faiblesses de l’industrie française au seul coût du 
travail.

Michel Husson
1 Source : « L’industrie et la construction par grandes activités économiques 

en 2011 et 2012 », Insee, décembre 2013, http://goo.gl/zko0sk
2 Source : Insee, Informations Rapides n° 256, 8 novembre 2013, http://goo.

gl/dthILH 
3 Voir par exemple : Denis Cosnard, « Les usines françaises malades du 

sous-investissement », Le Monde, 28 janvier 2014, http://goo.gl/FXJr6L 
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négociaƟ on collecƟ ve ». (Roissy, 26 novembre 2013)
Observatoire de la discriminaƟ on et de la répression syndicale. AnimaƟ on par 
Jean-Marie Pernot de la table ronde intersyndicale. (Paris, 27 novembre 2013)
CESE, secƟ on du travail, audiƟ on de Jean-Marie Pernot dans le cadre d’une 
saisine sur dialogue social, négociaƟ on collecƟ ve, représentaƟ vités syndicale 
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Udo Rehfeldt
Université Laval, ARUC. Séminaire « L’avantage du dialogue social ? ». Commu-
nicaƟ on de Udo Rehfeldt « Le modèle allemand : RéacƟ vaƟ on du partenariat 
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La Fabrique de l’Industrie. Groupe de travail sur les administrateurs salariés. 
AudiƟ on d’Udo Rehfeldt sur la parƟ cipaƟ on aux conseils d’administraƟ on/sur-
veillance en Allemagne et en Europe. (Paris, 18 novembre 2013)
Université de Teramo (Italie). Séminaire « La négociaƟ on transnaƟ onale ». 
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sur les restructuraƟ ons ». (Teramo, 21 novembre 2013)
CGT - Espace Europe. Stage syndical sur l’Europe. IntervenƟ on d’Udo Rehfeldt 
sur les comités d’entreprise européens. (Courcelles, 26 novembre 2013)
 Conseil économique et social de Grèce et Lasaire. Séminaire « La crise actuelle 
en Europe bouscule en profondeur les relaƟ ons industrielles ». IntervenƟ on 
de Udo Rehfeldt « La démocraƟ e sociale dans les pays européens à l’épreuve 
de la crise ». (Athènes, 29 novembre 2013)

Catherine Sauviat
ISSTO. CommunicaƟ on de Catherine Sauviat « La quesƟ on de la compéƟ Ɵ vité 
en Europe ». (Rennes, 3 octobre 2013)

Estelle Sommeiller
Friedrich-Ebert-SƟ Ō ung (FES), Offi  ce for Regional CooperaƟ on in Asia, & the 
Amsterdam InsƟ tute for Advanced Labour Studies (AIAS). The 5th Asian-
European Labour Forum (AELF), «Reducing Social InequaliƟ es through 
Comprehensive Social Security Systems». PresentaƟ on by Estelle Som-
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Le secteur du bâtiment 
durable : vers de nouveaux 
rapports entre les acteurs de 
l’acte de construire ? 
Hubert Amarillo (Lest) 
Le bâƟ ment est un secteur divisé 
et hiérarchisé, séparant maîtrise 
d’ouvrage (MO) et maîtrise d’œuvre 
(MOE), bureaux d’études, entre-
prises de construcƟ on et sous-trai-
tants, etc. L’hypothèse centrale de 
ceƩ e recherche est que l’innovaƟ on 
se fonde au contraire sur la coopéra-
Ɵ on entre les acteurs. La coopéraƟ on 
se révèle essenƟ elle pour échanger 
et diff user les connaissances. Dès 
lors, le développement du bâƟ ment 
dit « durable », innovaƟ on majeure, 
appelle des relaƟ ons plus étroites et 
régulières entre des intervenants tra-
vaillant de manière séparée. A parƟ r 
d’une enquête menée dans un pôle 
d’innovaƟ on du bâƟ ment renommé 
« POLEBAT », ceƩ e recherche tente 
de savoir si le passage d’une construc-
Ɵ on classique à un bâƟ ment durable 
s’accompagne eff ecƟ vement d’une 
meilleure coopéraƟ on entre acteurs.
POLEBAT foncƟ onne bien sur la base 
d’une dynamique d’apprenƟ ssage 
collecƟ f et de méthodes coopéra-
Ɵ ves : élaboraƟ on parƟ cipaƟ ve d’un 
référenƟ el de construcƟ on, accompa-
gnement des projets. Ce pôle modifi e 
le contenu des méƟ ers. Ainsi, la pro-
fession d’architecte s’éloigne d’une 
fi gure arƟ sƟ que pour rejoindre davan-
tage celle d’un chef d’équipe et d’un 
coordonnateur de travaux. La maîtrise 
d’ouvrage connaît un renforcement de 
la foncƟ on de contrôle en amont des 
programmes, et s’entoure de plus en 
plus de spécialistes de la qualité envi-
ronnementale. De même, bureaux de 
contrôle et MO se rapprochent, les 
premiers apportant aux seconds des 
conseils de prévenƟ on plutôt qu’une 
sancƟ on a posteriori. Mais, la « maî-
trise d’usage », c’est-à-dire les habi-

tants qui uƟ liseront les bâƟ ments, est 
encore trop peu prise en compte dans 
les projets.
Pour autant, la coopéraƟ on et le 
décloisonnement des foncƟ ons 
n’empêchent pas la reproducƟ on de 
rapports de dominaƟ on. Certes, les 
acteurs du « durable » refusent la 
sous-traitance en cascade et restent 
vigilants sur le recours à des formes 
d’emploi trop précaires. Ils tentent de 
limiter les rapports de force exercés 
par la MO sur la MOE. Mais, les mul-
Ɵ ples formes de fl exibilité de l’emploi 
et des acƟ vités pèsent sur les chances 
de réussite du bâƟ ment durable.
En outre, ce pôle conduit pour l’ins-
tant à l’approfondissement d’un cli-
vage entre le « monde social » du bâƟ -
ment durable et celui des arƟ sans et 
professionnels du bâƟ ment classique. 
Il faudrait que les acteurs sortent 
d’une logique de réseau aux « liens 
forts », qui tend à enfermer les par-
Ɵ cipants entre eux, pour l’ouvrir à de 
nouveaux liens sociaux, à de nouveaux 
acteurs jusque-là à l’écart du bâƟ ment 
durable. Les pouvoirs publics ont sans 
doute un rôle déterminant à jouer 
pour élargir l’expérience menée par 
POLEBAT.

Les pratiques syndicales face 
aux discriminations liées à 
l’origine 
Alexandra Poli, Louis Braverman 
(EHESS-CNRS) 
Erigée comme principe incontour-
nable et régulièrement rappelée dans 
toute une série de textes, de disposi-
Ɵ fs, de procédures, etc., la non-discri-
minaƟ on n’en reste pas moins fragile 
et en tout cas controversée dans ses 
traducƟ ons praƟ ques. CeƩ e étude 
propose de meƩ re en évidence les 
modalités selon lesquelles les mili-
tants syndicaux, par leur jugement, 
leurs postures, leurs acƟ ons contri-

buent à façonner la problémaƟ que et 
les praƟ ques syndicales face aux situa-
Ɵ ons de discriminaƟ on fondées sur 
l’origine. Comment se posiƟ onnent-ils 
par rapport à l’engagement contre ce 
type de discriminaƟ on ? Comment 
s’en saisissent-ils au sein de leurs 
praƟ ques ? CeƩ e étude porte sur les 
modes d’appropriaƟ on du principe 
anƟ discriminatoire à l’échelle du syn-
dicat de la CFDT. Il ne consiste pas à 
évaluer l’acƟ on syndicale en maƟ ère 
de luƩ e contre les discriminaƟ ons 
mais à cerner de la manière la plus fi ne 
possible la portée de ce débat en se 
meƩ ant au plus près des subjecƟ vités 
d’acteurs. Quelle place la thémaƟ que 
anƟ discriminatoire occupe-t-elle au 
sein des revendicaƟ ons syndicales ? 
Comment permet-elle aux individus 
de réclamer des droits et de modi-
fi er des situaƟ ons sociales ? Dans un 
contexte marqué par la crise fi nan-
cière, comment les discours sur les 
inégalités s’organisent-ils ? 
L’approche adoptée ici à consister 
à laisser les militants enquêtés des-
siner leurs propres défi niƟ ons et 
concepƟ ons de ces enjeux. Le syndi-
cat consƟ tue un espace d’analyse au 
sein duquel se croisent, cohabitent 
et éventuellement s’opposent diff é-
rents cadres de référence moraux, qui 
engagent des interprétaƟ ons diver-
gentes de l’exigence d’égalité oppo-
sables aux praƟ ques discriminatoires. 
Ce travail permet de poser une focale 
sur un critère, l’origine, autour duquel 
s’est fondée la défi niƟ on du phéno-
mène discriminatoire en France et qui 
a connu d’importantes transforma-
Ɵ ons tant du point de vue des popula-
Ɵ ons auxquelles il fait référence, que, 
de manière plus générale, de celui 
des débats qui le touchent directe-
ment comme ceux relaƟ fs à la laïcité 
et à la place de l’islam dans la société 
française. Les concepƟ ons militantes 
de l’acƟ on anƟ discriminatoire s’ins-
crivent dans une dialecƟ que entre 
d’un côté, une luƩ e globale contre 
toutes les formes de discriminaƟ ons, 
et de l’autre, la focalisaƟ on sur un ou 
plusieurs critères. Ce large cadre inter-
prétaƟ f montre la puissance d’évoca-
Ɵ on du thème des discriminaƟ ons et 
invite à y resituer les logiques d’acƟ on 
propres aux discriminaƟ ons liées à 
l’origine. L’enquête s’est ainsi concen-

L‘IRES souƟ ent l’eff ort de recherche propre à chaque organisaƟ on syndicale en fi nançant des programmes établis 
par chacune d’elles. Ces travaux sont menés sous leur responsabilité, mais les résultats de ces recherches sont mis 
à la disposiƟ on de l’ensemble du mouvement syndical. Dans ceƩ e rubrique, nous vous présentons les travaux remis 
à l’IRES dans le cadre de ces convenƟ ons de recherche au cours des derniers mois, qu’il est possible de retrouver 
sur www.ires.fr.
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trée sur les processus de qualifi caƟ on 
de certaines inégalités de traitement 
en termes de discriminaƟ on ethno-ra-
ciale ou liée à l’origine et les praƟ ques 
syndicales qu’ils engagent. Sept types 
de praƟ ques syndicales sont analysés.

L’intérim : évolutions 
et syndicalisation 
Rachid Belkacem, Christophe 
Nosbonne (Université de Lorraine) 
-  Cathel Kornig (Lest) - François 
Michon (CNRS) 
Ce rapport a pour objet l’emploi inté-
rimaire en France, ses obstacles, ses 
freins et les enjeux de la syndicali-
saƟ on des intérimaires. Le rapport 
analyse les liens qu’il est possible 
d’observer entre la sous-syndicalisa-
Ɵ on des intérimaires et la précarité 
du travail, l’impact de ceƩ e sous-syn-
dicalisaƟ on sur la représentaƟ on col-
lecƟ ve de ces travailleurs et ses eff ets 
sur leurs condiƟ ons de travail et sur la 
formaƟ on dont ils peuvent bénéfi cier. 
Mais si l’intérim ne concerne en-
core qu’une minorité de salariés en 
France, il est néanmoins embléma-
Ɵ que des mutaƟ ons socioécono-
miques en cours depuis quelques 
décennies. L’entreprise intégrée 
(un seul site, un seul employeur) 
recule au profi t de l’entreprise-dis-
tribuée (plusieurs sites, plusieurs 
employeurs). L’émieƩ ement des 
collecƟ fs de travail s’accentue et les 
modalités de l’acƟ on syndicale s’en 
trouvent bousculées. C’est dire que 
si l’étude porte sur le seul intérim, 
les quesƟ ons et analyses présentées 
s’étendent à l’occasion au-delà : aux 
autres formes d’externalisaƟ on du 
travail que le contrat d’intérim ; aux 
autres services aux entreprises que le 
service de main-d’œuvre qu’assure le 

secteur de l’intérim. 
L’étude est organisée autour de deux 
principaux axes d’invesƟ gaƟ on. 
Le premier axe est un état des 
connaissances générales sur l’intérim. 
Plus qualitaƟ f, le second axe s’inté-
resse aux raisons de la sous-syndica-
lisaƟ on des salariés intérimaires tant 
en termes d’off re syndicale et d’enjeu 
pour les syndicats que de diffi  cultés 
praƟ ques pour les intérimaires et 
les syndicats. Les discours recueillis 
décrivent assez bien ce vers quoi les 
syndicats pourraient s’orienter pour 
relever les défi s qu’ils aff rontent. L’en-
quête exploratoire suggère quelques 
pistes de réfl exion.

Des cadres et de la RSE : percep-
tions, représentations 
et pratiques
Cécile Charlap – Université 
de Strasbourg
Dans le contexte français, la RSE a 
connu un large développement au 
cours des années 2000. CeƩ e pro-
blémaƟ que occupe aujourd’hui une 
place majeure, tant en termes de dis-
cours d’entreprises, que de réfl exions 
et d’acƟ ons de la société civile ainsi 
que de réglementaƟ on. Elle engage 
désormais la société dans son en-
semble. Au-delà des discours, nous 
avons voulu interroger la RSE en pra-
Ɵ que. Plus précisément, nous nous 
sommes penchés sur la manière dont 
les cadres en charge d’acƟ ons de RSE 
comprennent ce concept, les repré-
sentaƟ ons qu’ils lui associent et les 
enjeux auxquels la mise en praƟ que 
de la RSE les confronte. Pour ce faire, 
nous avons mené des entreƟ ens 
auprès d’une populaƟ on de cadres 
en charge d’acƟ ons de RSE dans des 

entreprises de tailles et de secteurs 
d’acƟ vité variés. 
Les enseignements de ceƩ e re-
cherche recouvrent trois champs : 
tout d’abord, le champ de la com-
préhension et de la concepƟ on de la 
RSE par les cadres ; ensuite, celui des 
mécanismes d’intégraƟ on d’acƟ ons 
de RSE ; enfi n, le champ des facteurs 
favorisant et entravant le déploie-
ment d’acƟ ons de RSE au sein de 
l’entreprise.
Dans la première parƟ e de l’étude, 
nous analysons la manière dont les 
cadres se sont familiarisés avec le 
concept de RSE, la percepƟ on qu’ils 
en ont et les représentaƟ ons qu’ils 
lui associent. Deux types de concep-
Ɵ ons de la RSE émergent au sein de 
notre échanƟ llon. Ces concepƟ ons 
renvoient aux fi nalités de l’entreprise, 
à sa place au sein du champ social 
et meƩ ent en jeu des façons diff é-
rentes d’endosser son rôle de cadre 
en charge d’acƟ ons de RSE. 
La deuxième parƟ e porte plus préci-
sément sur l’expérience des cadres 
en maƟ ère de RSE. Nous présentons 
leurs acƟ ons selon leur modalité 
d’intégraƟ on à la stratégie globale de 
l’entreprise et dégageons les méca-
nismes de leur intégraƟ on, en termes 
d’acteurs, de temporalité et de réac-
Ɵ on du point de vue organisaƟ onnel. 
Il apparaît que la mise en place d’ac-
Ɵ ons de RSE met en jeu des quesƟ ons 
de rapports de force et de légiƟ mité 
au sein de l’entreprise.
Dans la dernière parƟ e, enfi n, nous 
meƩ ons au jour les leviers et les 
freins au déploiement d’acƟ ons de 
RSE auxquels cadres se confrontent. 
L’entreprise, en tant qu’acteur majeur 
de la RSE, joue tout à la fois le rôle de 
levier et de frein au déploiement de 
la RSE. La réglementaƟ on et l’incita-
Ɵ on apparaissent comme des leviers 
majeurs. Quant aux freins mis en 
exergue par les cadres, ils placent la 
quesƟ on économique au cœur des 
enjeux actuels. 
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